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Honeywell tient sa revanche :
un emprunt de 80 millions
Mardi soir 23 janvier, M. Wœber, conseiller d'Etat
de Fribourg, responsable des Finances, est
informé que la commission fédérale instituée pour
contrôler, dans un but conjoncturel, le marché
des émissions publiques, autorisait le canton de
Fribourg à emprunter 30 millions. M. Wœber

espérait 50 millions, et, à supposer qu'il ait pris
une marge, 40 millions pour le moins. Au-dessous

de ce minimum, l'équipement du canton en
pâtira.

Le lendemain, M. Wœber trouvait sur son bureau
un prospectus des trois grandes banques commerciales

suisses, avec, comme mouches du coche
cosignataires, les banques privées de Zurich,
Genève, Sarasin & Cie, annonçant le placement du
26 au 31 janvier d'un emprunt en argent suisse
de 80 millions par Honeywell Capital.

Honeywell, deux fois et demi mieux servi que
Fribourg. Et Fribourg n'est que la tête de liste
d'une longue série de déçus.

Certes, Honeywell a vu son emprunt admis avant
que ne fonctionne la Commission ; mais il a
reçu la bénédiction de la Banque nationale.

La logique du système est la suivante. Les
limitations de croissance des prêts imposés aux
banques suisses par le Conseil fédéral feront que les

liquidités du marché ne seront peut-être pas
épuisées ; cet argent en quête de placement
risque, dès lors, de s'investir par des voies détournées

non contrôlables. Mieux vaut l'exporter,
pense la Banque nationale. D'où 80 millions pour
Honeywell.

En chemin de cette logique sont rendus des
services traditionnels de bonne société capitaliste :
commissions intéressantes pour les banques, pos¬

sibilités de placement pour les fraudeurs du fisc
(les intérêts ne seront pas soumis à l'impôt anticipé

suisse), maintien du taux d'intérêt à un
niveau assez élevé.

A côté de la logique de la Banque nationale, il
y a celle, non contradictoire, d'Honeywell. Sa
société financière, créée en 1971, se trouve à Wil-
lemstad, Curaçao, Antilles néerlandaises. Pourquoi

si ce n'est pour des commodités quant à
la liberté des changes et pour des avantages
fiscaux. Mais la maison mère de Minneapolis
cautionne l'emprunt, solidairement (voir également,
en page 7, notre article d'actualité genevoise au
sujet d'Honeywell).

Elle se vante, dans la publicité pour son emprunt,
que le 17 % de son chiffre d'affaires, soit 336
millions de dollars, est constitué par sa production
militaire; que nombre de travaux dans ce
domaine sont classés secrets...

Les 80 millions sortis de Suisse pourront être

réinvestis, hors des Etats-Unis, au gré de la
politique d'Honeywell, en informatique, en systèmes
de contrôles ou... en production militaire.

Ainsi la Suisse surveille l'exportation d'armes,
mais pas celle des capitaux destinés aux entreprises

étrangères d'armements. Et pourtant, Ho^
neywell était dans la mire de l'opinion publique.
Et pourtant l'autorisation d'emprunter lui a été

accordée avant que ne soit conclue la paix au
Vietnam.

Ainsi la Suisse va freiner la satisfaction des
besoins en équipements de sa population, mais
exporter l'argent refusé aux collectivités publiques
locales à Curaçao.

Drôle de logique.
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